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CONVENTION PLURIANNUELLE

ENTRE LE CNDS ET [LA LIGUE…, LE COMITE….., LE CLUB….]
RELATIVE A UN SOUTIEN à l’EMPLOI 
Dans le cadre du dispositif « Emploi CNDS NON dégressif »

AU TITRE DES ANNEES [20XY,  20XY +1,  20XY +2, 20XY +3]
Vu le code du sport ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2011-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ;

Vu le règlement général de l’établissement adopté par le conseil d’administration du Centre national pour le développement du sport ;
Vu la directive n°2012- 47 relative à l’attribution des subventions 2013 de fonctionnement au niveau local, adoptée par le Conseil d’administration du C.N.D.S. le 13 novembre 2012 ;

Vu l’instruction n°2012 –DEFIDEC-02 du 28 novembre 2012 relative à l’attribution des subventions au niveau local en 2013 (part territoriale);

Vu l’avis de la commission territoriale du CNDS en date du [….]

Entre :

Le centre national pour le développement du sport (CNDS)

Représenté par le préfet de région [….]
Ci-après désigné sous le terme « Délégué territorial du CNDS» 

Et 

L’association sportive dénommée [….].

Association régie par la loi du 1er juillet 1901, 

dont le siège social est situé,

[….]
SIRET n° [….]
Représenté par son Président,

[….]
Désignée sous le terme de l’association,

Il est convenu ce qui suit :

Préambule

Considérant le projet initié et conçu par l’association conforme à son objet statutaire.

Considérant l’article L100-1 du code du sport qualifiant d’intérêt général la promotion et le développement des activités physiques et sportives pour tous.

Considérant les orientations générales relatives à la promotion des activités sportives en 2013 de Madame la ministre chargée des sports au CNDS.

Considérant que les actions présentées en annexe dans le projet de développement participent à cette politique.

Après avoir rappelé que :

Conformément aux directives susvisées et approuvées par le conseil d’administration du CNDS en date du 13 novembre 2012 et aux orientations générales fixées par le Ministre des sports, les subventions du CNDS attribuées au niveau local s’inscrivent dans le double objectif suivant :

· corriger les inégalités d’accès à la pratique sportive quelles qu’en soient les causes (territoriales, sociales, culturelles ou bien liées à la condition physique) et  contribuer significativement, aux côtés des collectivités locales, à l’adaptation de l’offre sportive aux besoins du public. A ce titre, il convient de veiller tout particulièrement à faciliter l’accès au sport des personnes en situation de handicap.

· encourager une promotion résolue et systématique de la santé par le sport.
Ainsi, les conventions pluriannuelles partenariales relative à une aide à l’emploi avec les ligues, comités et clubs sportifs régionaux agréés et affiliés à une fédération agrée par le ministère des sports doivent-elles viser à renforcer les projets qui mettent en œuvre ces axes prioritaires.

De plus le dispositif « Emploi CNDS » :

· est destiné à faciliter l’embauche de personnels qualifiés disposant de compétences sportives, techniques, pédagogiques ou administratives leur permettant de conduire, directement ou indirectement, une mission de développement de la pratique sportive dans le cadre associatif.
· s’adresse à des associations sportives agréées ou à des groupements sportifs déclarés intervenant au bénéfice d’associations sportives agréées, susceptibles de prendre en charge, à terme, la totalité du coût de l’emploi, hors des aides de l’État.

Article 1 : Objet de la convention

Par la présente convention, l’association s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique mentionnées au préambule, les actions, comportant les obligations de service d’intérêt général, dont le contenu détaillé est précisé à l’annexe ci-jointe, et à cette fin, crée un emploi  nécessaire à leur bonne exécution. 

Pour cela, la présente convention fixe les objectifs identifiés de manière conjointe comme prioritaires par le bénéficiaire et le délégué territorial dans le cadre de l’emploi auquel le CNDS apporte son concours et en précise l’application annuelle.

Dans ce cadre le CNDS s’engage à apporter, sur la durée de la convention, et dans le respect du principe de l’annualité budgétaire, donc dans la limite des possibilités ouvertes par les crédits annuels dévolus au développement du sport, un soutien financier sur 4 ans.

Article 2: Durée de la convention

La durée de la convention est fixée à  4 années civiles (20XY,  20XY +1,  20XY +2, 20XY +3)..  

Article 3: Obligations du bénéficiaire

Le soutien financier du CNDS sur la durée de la convention est conditionné par le respect des obligations et contreparties ci-dessous des bénéficiaires.

3.1 Définition du programme de développement

Dans son plan de développement, joint en annexe de la présente convention, le bénéficiaire précise, au regard des objectifs du CNDS énoncés dans le préambule dans la présente convention :

· la situation actuelle et les principales évolutions proposées ;

· les axes prioritaires, objectifs opérationnels et programme d’actions qu’il entend réaliser et précise ceux pour lesquels la création de l’emploi est nécessaire. 

Les axes de développement sont définis en annexe 1. 
Parmi les axes de développement, le CNDS s’engage à soutenir un emploi permettant la mise en œuvre des axes définis  comme priorités stratégiques par la [DRJSCS de…, DDCS de…]. 
3.2 Définition du cadre d’emploi et des missions à réaliser 
L’association s’engage à produire : 

· un contrat de travail à durée indéterminée précisant la durée de travail hebdomadaire (joint en annexe 2 de la présente convention), 
· une présentation du salarié pressenti assorti  de la copie du diplôme principal ayant permis le recrutement (jointe en annexe 3 de la présente convention)  
· une fiche de poste détaillant les missions confiées au salarié (jointe en annexe 4 de la présente convention).
3. 3 Obligations administratives et comptables

Pour que la subvention soit effective chaque année, l’association s’engage :
· à fournir le compte-rendu de l’assemblée générale, le bilan et le compte de résultat de l’année N-1, le plan d’action prévisionnel de l’année N, signés par le président ou toute personne habilitée, dans les six mois suivant sa réalisation ou, au plus tard, le 1er juillet de l’année suivante ;

· à fournir la Déclaration Annuelle des Données Sociales (DADS) et une attestation de maintien dans l’emploi concernant l’emploi visé par cette convention.
· à communiquer sans délai au délégué territorial toute modification intervenant dans sa vie statutaire et ses organes d’administration conformément au décret du 16 août 1901 portant réglementation d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association (ex : changements de personnes chargés de l’administration, changement d’adresse du siège social, nouvel établissement fondé….);  

· à informer le délégué territorial par écrit, de toutes difficultés liées à sa situation juridique ou financière susceptibles de perturber la bonne exécution de ses engagements dans la présente convention ; 

· à procéder à l’évaluation des conditions de réalisation des actions de l’emploi auxquel le CNDS a apporté son concours dans les conditions prévues à l’article 3.3 ci-après. 
L’association, si elle est soumise à l’obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou plusieurs) commissaire(s) aux comptes ou si elle fait appel volontairement à un contrôle exercé par un commissaire aux comptes, s’engage à transmettre au CNDS tout rapport produit par celui-ci (ceux-ci) dans les meilleurs délais.

3.4 : Modalités d’évaluation du bénéficiaire
L’évaluation porte sur l’impact des actions et la conformité des résultats aux objectifs généraux développés grâce à l’emploi aidé. Pour cela, des indicateurs de résultats permettant de suivre et de mesurer le programme d’actions seront mis en place conjointement dont notamment la pérennisation du poste d’emploi.         

Sur l’ensemble des actions soutenues par le CNDS, des indicateurs d’évaluation sont définis en annexe 5. 
L’évaluation des conditions de réalisation des projets ou des actions développés grâce à l’emploi auxquels le CNDS a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, fera l’objet d’un compte-rendu par l’association au CNDS au plus tard à la date de transmission du compte-rendu financier mentionné à l’article 3.2. Cette évaluation sera réputée validée, à défaut de demande par le CNDS d’éléments complémentaires dans le délai de six mois à compter de la réception du document.

L’évaluation porte, en particulier,  sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à l’article 1er et en annexe de la présente convention, sur les résultats (atteinte ou non des objectifs quantitatifs et/ou qualitatifs, difficultés rencontrées,…) de ou des actions réalisées. Cette évaluation satisfait également aux informations demandées par les fiches 6-1, 6-2 et 6-3 du document Cerfa 121126*03 constituant la base du dossier de demande de subvention actuellement en vigueur.

De plus, trois mois avant le terme de la convention, l’association transmet au délégué territorial un compte-rendu présentant, pour chacun des objectifs retenus :

· un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre des actions menées au cours de l’année écoulée,

· des indicateurs chiffrés, indiqués à l’annexe 2 de la présente convention, et permettant d’évaluer la pertinence des actions retenues.
Et enfin au terme de la convention, l’association remet un bilan global couvrant la période de la convention. 

Article 4: Dispositions financières

En contrepartie des objectifs identifiés de manière conjointe comme prioritaires et pour lesquels le bénéficiaire a créé un emploi pour les mettre en œuvre, l’État s’engage à apporter, sur la durée de la convention, et dans la limite des possibilités ouvertes par les crédits annuels dévolus au développement du sport et des dispositions suivantes, un soutien financier dégressif. 

4.1 Conditions de détermination du coût de l’emploi
Le coût total estimé de l’emploi sur la durée de la convention est évalué à […€], conformément au budget prévisionnel figurant à l’annexe 6 qui précise de manière exhaustive l’ensemble des ressources permettant la prise en charge du salarié.

Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre de l’emploi.  

4.2: Conditions de détermination du montant des subventions

Le CNDS contribue financièrement pour un montant  de [….] €, équivalent à [….]% du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention. Cette contribution s’entend après analyse de l’ensemble des aides à l’emploi en provenance de l’État et des établissements publics nationaux confondus. Ce montant ne peut excéder 48 000 €, pour l’embauche à temps plein d’une personne qualifiée. 
Pour l’année 20XX, l’administration contribue financièrement pour un montant de [….] € équivalent à [….]% du montant total annuel estimé des coûts éligibles. Ce montant ne peut excéder 12 000 €, pour l’embauche à temps plein d’une personne qualifiée. 
Pour les deuxièmes, troisièmes et quatrièmes années d’exécution de la présente convention, les montants prévisionnels de la présente convention s’élèvent à :

- Pour l’année 20XY +1 : [….] soit [….]% du montant total annuel estimé des coûts éligibles. Ce montant ne peut excéder 12 000 €, pour l’embauche à temps plein d’une personne qualifiée.
- Pour l’année 20XY +2 : [….] soit [….]% du montant total annuel estimé des coûts éligibles. Ce montant ne peut excéder 12 000 €, pour l’embauche à temps plein d’une personne qualifiée.
- Pour l’année 20XY +3 : [….] soit [….]% du montant total annuel estimé des coûts éligibles. Ce montant ne peut excéder 12 000 €, pour l’embauche à temps plein d’une personne qualifiée.
Les subventions sont imputées sur les crédits du CNDS.

4.3 Garanties de financement 

Conformément à la circulaire du premier ministre en date du 18 janvier 2010, la garantie de financement pour chacun des exercices n+1, n+2 et n+3 concernés par la présente convention est de [….] (50% de  la subvention de la 1ère année).

4.4 Conditions de paiement et modalités de versement

L’administration verse [….] Euros à la notification de la convention.

Le montant définitif de chacune des années 20XY (n+1, n+2 t n+3) sera arrêté chaque année par voie d’avenant, en fonction de l’exécution de la convention l’année précédente et des évolutions prévues pour l’année considérée.

Pour les années d’exécution suivantes, le versement de la subvention pourra faire l’objet d’une avance versée avant le 31 mars de chaque année sur demande du bénéficiaire, dans la limite de 50% du montant prévisionnel de la subvention totale prévue pour l’année N+i. 
Le solde annuel sera versé après agrément par le CNDS de l’ensemble des obligations administratives, comptables et d’évaluation.

La subvention est imputée sur le budget du CNDS ;
Les subventions seront versées selon les procédures de la part territoriale par virement sur le compte bancaire de l’association  (IBAN joint
): 

Le comptable assignataire de la dépense est l’agent comptable du CNDS.
Article 5: Contrôle

L’association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le délégué territorial de la réalisation des actions objets de la présente convention, notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile.

Au terme de la convention, un contrôle sur place peut éventuellement être réalisé par le délégué territorial ou à sa demande par les services de l’Etat, en vue de vérifier l’exactitude des comptes rendus financiers transmis.

Article 6 : Restitution de la subvention

Le CNDS se réserve le droit en cas de licenciement sans réembauche immédiate d’une personne présentant au moins le même niveau de compétence et de diplôme, de demander la restitution du  montant de la subvention versé par l’État, déduction faite de la part correspondant à la durée du service effectué.

Le CNDS se réserve le droit de demander la restitution de tout ou partie de la subvention versée au regard de la concordance de l’emploi avec la fiche de poste.

Le CNDS se réserve le droit  d’exiger la restitution de l’intégralité de la subvention versée en cas d’absence de production par le bénéficiaire du compte-rendu financier, de la Déclaration Annuelle des Données Sociales (DADS) et d’une attestation de maintien dans l’emploi concernant l’emploi auquel le CNDS apporte son concours ou bien si la subvention n’a pas été utilisée dans les termes convenus par la présente convention. 

Avant toute demande de restitution de tout ou partie de la subvention, l’association est invitée à présenter ses observations écrites sur les conditions d’exécution de l’emploi subventionné et le cas échéant, sur sa demande, ses observations orales dans un délai de 15 jours.
Article 7: Conditions de résiliation de la convention

En cas d’abandon de l’emploi (licenciement de l’employé) ou de modifications substantielles des conditions d’exécution de la convention par l’association, le délégué territorial peut prononcer la résiliation de la convention.    

Dans ce cas, le délégué territorial adresse à l’association une mise en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé. Si au terme de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou parties non exécutées, le délégué territorial adresse à l’organisme la décision de résiliation.  Cette décision prend effet à la date de réception de la lettre recommandée avec avis de réception notifiant la décision, sauf s’il en décidé autrement par cette décision.

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente convention jusqu’à la date d’effet de la résiliation. La résiliation prononcée en application du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par le délégué territorial. 

Article 8: Modalités de modifications de la convention

Toute modification des conditions, des montants ou des modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun accord entre les parties, fait l’objet d’un avenant, qui est annexé à la présente convention. Celui-ci précise les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux défini à l’article 1er.

Article 9: Contestation

Tout litige intervenant à l’occasion de l’exécution de la présente convention, ou à l’occasion de l’interprétation de ses dispositions, fera l’objet d’une recherche de conciliation. En cas de désaccord persistant, le tribunal administratif sera saisi.

Fait à [….]




Le …………………………………
Sous le n°[Réf service Orassamis- Année – N° d’Ordre….], exemple : REG13-2013-01 ou Dpt 03-2013-01
Le président de l’association


(Pour) Le délégué territorial du CNDS 

 [….]





[….]

Liste des annexes :

Annexe 1 : Projet de développement
Annexe 2 : Copie Contrat de travail à durée indéterminée
Annexe 3 : Présentation du salarié pressenti

Annexe 4 : Fiche de poste du salarié

Annexe 5 : Indicateurs d’évaluation et conditions d’évaluation

Annexe 6 : Budget prévisionnel cout total emploi sur la durée de la convention
� Tout changement de domiciliation bancaire doit être signalé au CNDS et accompagné d’un nouveau RIB ou RIP ou IBAN 
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